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C'est l'une des résolutions de ces
assises qui ont réuni, le week-end
dernier, à Libreville, l'ensemble
des ministres du Conseil de paix
et de sécurité de l'Afrique cen-
trale (COPAX). Celle-ci est une
réaction au rapport de la Com-
mission défense et sécurité (CDS),
selon laquelle, les aspects poli-
tique et sécuritaire présentent des
''points préoccupants'' ayant un
impact négatif sur la stabilité et le
développement socio-écono-
mique dans la sous-région.

OUVERTE samedi dernier,dans un l'hôtel de Libreville,la 5e session ordinaire duConseil des ministres duConseil de paix et de sécuritéde l'Afrique centrale (COPAX)

Des réformes s'imposent
5e session ordinaire des ministres du COPAX
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SEPT partis politiques se ré-clamant de l'opposition dite"républicaine et démocra-tique", membres du Front ré-publicain (FR) ont fait unedéclaration, hier, dans unesalle des fêtes du quartier La-lala, dans le 5e arrondisse-ment de Libreville, sur larécente rupture, par l'Etat, ducontrat qui le liait à Veolia. Le porte-parole du FR a fait lagenèse de ce partenariat: «le
Gabon a privatisé le service de
production, du transport et de
la commercialisation de l'eau et
de l'électricité assuré par la So-
ciété d'énergie et d'eau du
Gabon (SEEG)». Une décisionprise en toute souveraineté,selon le FR. Laquelle a conduità la signature d'une conven-tion de concession avec Veolia

Le divorce entre l'Etat gabonais et Veolia approuvé
Opposition/Déclaration du Front républicain
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«qui vient d'être résiliée par le
gouvernement, le 16 février
2018». Car, tout client de laSEEG a fait les frais des déles-tages intempestifs et des cou-pures injustifiées. «Il ne serait
pas excessif d'affirmer que la
SEEG-Veolia a failli à sa mis-
sion», a déclaré le Front répu-blicain. La coalition de partis politiquesde l'opposition républicaine etdémocratique a félicité le pré-sident de la République pour larésiliation de la convention de

concession signée avec cetteentreprise française. Et le FR  aexhorté le gouvernement àtout mettre en œuvre pourcorriger les errements relevéset à assurer une fourniture dequalité en eau et en énergie.Tout en l'invitant à préserveret à améliorer l'outil de pro-duction, à maintenir les em-plois existants, à privilégier ledialogue social, gage d'uneproductivité accrue qui a par-fois fait défaut au sein de laSEEG-Veolia. 

Les leaders du Front républicain à l'occasion de leur
déclaration.
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a pris fin, hier, sur une nou-velle vision et les efforts à dé-ployer pour assurer la paix etla stabilité de la sous-région.Ainsi, sur la base du rapportde sa Commission défense etsécurité (CDS), réunie laveille, les ministres du COPAXont, au regard de la situationpolitique et sécuritaire enAfrique centrale, insisté sur

l'urgence et et l'impérieusenécessité de réformer cetteorganisation communautaire.Ceci dans le but, entre autres,de se réapproprier leur pro-pre sécurité et améliorer l'ef-ficacité de la gouvernance.Pour ce faire, il a été décidé dela convocation d'une sessionextraordinaire, laquelle seraprécédée d'une CDS, en vue

du lancement d'une réformeinstitutionnelle, structurelleet fonctionnelle du COPAX.Notamment avec la participa-tion de tous ses Etats mem-bres.Cette rencontre aura permis àces membres des gouverne-ments d'aborder et d'exami-ner les risques potentiels quecourt la sous-région en terme

de menaces à la paix, à la sé-curité et à la stabilité. Toutcomme elle a permis d'exami-ner et de faire face à toutefranchise aux problèmes, auxfaiblesses et aux lacunes decet organe communautaire,pour opposer une réponsesusceptible de mitiger lesrisques identifiés. De même,la rencontre a contribué à tra-

cer des pistes d'actions et derecommandations, aux finsde donner au COPAX, un rôlesignificatif et déterminantdans la sécurité communau-taire.D'où cette volonté et cette dé-termination affichées par lesministres du COPAX, à mettreen pratique les diverses stra-tégies élaborées lors de cesassises. Y compris la néces-sité de pérenniser une orga-nisation efficace pourpouvoir s'inscrire dans unedémarche pro-active. C'estdonc dans une démarched'appropriation, de solidaritéet d'efficacité que le Conseilde paix et de sécurité del'Afrique centrale entend dés-ormais placer ses actions.Une approche qui confirmel'impérieuse nécessité de ré-former la structure. 

Le présidium de la 5e session réunie à Libreville.
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Une phase des travaux.
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DANS la perspective des pro-chaines élections législativesprévues pour avril prochain,une délégation du bureaunational de l'Union nationale(UN), l'un des principaux

L'UN à la conquête d'Akanda
Législatives 2018
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partis membres de la Coali-tion pour la nouvelle Répu-blique (CNR), conduite par satrésorière nationale adjointe,Chantal Gondjout, a, derniè-rement, sillonné, la communed'Akanda. Le but de cette sor-tie était de sensibiliser les mi-litants et sympathisants decette formation politique ré-sidant dans cette partie dunord de Libreville, sur la note

d'orientation pour la  redy-namisation du parti que pré-side Zacharie Myboto. A l'occasion, une coordina-tion de zone et trois cellulesde base ont été installées parle coordinateur communal deLibreville, Romuald OndoNguema, qu'assistaient lecoordonnateur national dumouvement des jeunes Fir-min Ollo Obiang. 

A chaque cellule, ChantalGondjout a entretenu les mi-litants et autres sympathi-sants sur la note de cadragedu bureau national. Ce qui luia permis d'aborder essentiel-lement le prochain scrutin lé-gislatif. Sur ce point, l'oratricea demandé à tous les citoyensayant 18 ans révolus d'allerse faire enrôler impérative-

ment sur les listes électorales,le moment venu. "Tous ceux
qui, a-t-elle dit, ne sont pas en-
core enrôlés doivent égale-
ment le faire pour accomplir
leur devoir civique le moment
venu. Car, ceux qui sont morts
le 31 août 2016 sont morts
pour valoriser le bulletin de
vote. Nous devons donner un
sens à leur mort en allant

voter massivement aux pro-
chaines échéances électo-
rales». Pour cette responsable del'UN, "boycotter les Législa-
tives est un acte qui va entraî-
ner plusieurs conséquences
dans l'avenir". C'est pourquoi,elle a appelé les Gabonais à semobiliser massivement pourledit scrutin.   

Ue  vue des militants de l'UN d'Akanda.
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Mme Chantal Gondjout a
appelé les militants à se mo-
biliser pour les élections lé-
gislatives d'avril prochain.
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